Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session d'avril 2013

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les services d’assistance en escale dans les aéroports de l’Union et abrogeant la directive 96/67/CE du Conseil

1.
Rapporteur: Artur ZASADA (PPE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0364/2012 / P7_TA-PROV(2013)0116

3.
Date d'adoption de la résolution: 16 avril 2013

4.
Objet: Services d'assistance en escale dans les aéroports de l'Union

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0397(COD)

6.
Base juridique: article 100, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission:
La résolution contient 117 amendements.

La Commission accepte un grand nombre d’amendements votés par le Parlement: 244, 247 et 249 et 250 et 252, 253, 254, 257, 260, 261, 263, 267, 270 et 272, 273, 274, 275, 280, 281, 282, 283, 284, 298, 303, 305, 306, 309, 312, 313, 314, 315, 316, 317, 318 et 319, 320, 321, 327, 330, 331, 335, 337, 338, 340, 342, 343 et 344, 346, 350, 351, 358 et 359.

La Commission prend note des amendements 246, 251, 265 et 269, 277, 285, 290, 291, 292, 293, 296, 297, 336, 339, 354 et 355 et peut les accepter moyennant une reformulation.

L’amendement 246 doit assurer que le nombre minimal de prestataires sur chaque terminal respecte les dispositions des articles 6 et 14.

L’amendement 251 devrait également faire figurer l’efficience au nombre des objectifs.

En ce qui concerne l’amendement 265, la signification des termes «infraction au présent règlement» devrait être clarifiée.

L’amendement 269 devrait prévoir qu’un comité des usagers est établi à la demande d’un seul usager et que le personnel et les partenaires sociaux devraient avoir un rôle d’observateurs.

L’amendement 277 devrait prévoir une période de 24 mois avant que l’autorité compétente ne doive organiser un nouvel appel d’offres.

L’amendement 285 devrait être inclus dans un considérant et faire apparaître clairement que les États membres peuvent uniquement limiter la concurrence des quatre catégories de services d’assistance en escale citées à l’article 6.

L’amendement 290 devrait prévoir que le droit d’accéder à la liste du personnel est limité au personnel concerné et aux représentants des travailleurs, et que les exigences en matière de confidentialité doivent être respectées.

En ce qui concerne les amendements 291, 292 et 293, il convient de s’assurer qu’il s’agit d’une simple reformulation et que les dispositions sont couvertes ailleurs dans le texte.

L’amendement 296 devrait être inclus dans un considérant et non dans un article.

L’amendement 297 devrait être inclus dans l’article 32 en lieu et place de l’article 12.

L’amendement 336 doit indiquer clairement à quels examens et formations il se rapporte, le terme «réglementés» devrait être supprimé et les compétences aux différents niveaux doivent être explicitées.

Dans l’amendement 339, il conviendrait d’ajouter «sans préjudice des dispositions de la directive cadre 89/391/CE».

Les amendements 354 et 355 devraient comprendre une obligation pour les États membres de communiquer des données comparables à la Commission.

La Commission prend note des amendements 248, 258, 268, 271, 278, 279 et 360 (les articles 2, 8, 9, le considérant 13 bis sur les conventions collectives, l’article 6 sur l’assistance en escale pour les tiers, le considérant 28 sur la formation) et peut les accepter partiellement moyennant une reformulation.

La Commission prend note des amendements 258, 259, 286, 288, 300, 301, 324, 325, 332, 334 et 336 et peut les accepter partiellement. Le texte ci-dessous fournit des explications complémentaires. Il détaille également les parties qui ne peuvent être acceptées et en expose les raisons.

La Commission ne peut accepter les amendements 245, 255, 256, 262, 264, 266, 276, 287, 289, 294, 295, 299, 302 304, 307, 308, 310, 311, 322, 323, 326, 328, 329, 333, 341, 345, 347, 348, 349, 352, 353, 356, 357 et 361 pour les raisons exposées ci-dessous.
Intégrateurs

En ce qui concerne l’amendement 268, la Commission accepte de tenir compte des besoins particuliers des intégrateurs dans la proposition de règlement et est disposée à étudier la meilleure manière d’y parvenir sans compromettre l’objectif du règlement. La Commission estime cependant que la définition de l’auto-assistance pour les intégrateurs s’élargit dès lors de manière injustifiée. Cela permet de facto aux intégrateurs de fournir des services d’assistance aux tiers dans le cadre de l’auto-assistance, sans justification économique.

Conventions collectives représentatives

Les amendements 248, 268, 278 et 360 introduisent une définition des conventions collectives représentatives ainsi que l’obligation pour les prestataires sélectionnés par appel d’offres de respecter lesdites conventions, cette obligation étant également introduite dans un considérant.

La Commission est d’accord avec le principe qu’un nouveau venu sur le marché de l’assistance en escale dans un aéroport déterminé doit respecter les dispositions sociales et d’emploi minimales si ces conditions ont été convenues entre plusieurs prestataires opérant dans le secteur et les salariés. Néanmoins, la Commission estime qu’il n’est pas approprié qu’un seul prestataire dans un aéroport définisse des conditions minimales dans le domaine social et en matière d’emploi que tous les prestataires dans l’aéroport concerné devront respecter.

Nombre de prestataires de services d’assistance en escale fournis à des tiers / période transitoire / date d’application

La Commission est disposée à envisager d’augmenter le seuil déterminant la présence d’un troisième prestataire, mais juge que le chiffre de 15 millions est trop élevé (amendement 271).

La Commission est également disposée à étudier une période de transition plus longue pour l’obligation de sélectionner un troisième prestataire, mais craint toutefois que le délai proposé dans l’amendement 357 ne soit trop long. Du fait que cet amendement 357 prévoit à la fois un allongement de la période de transition et un report de la date d’application, le troisième prestataire ne commencerait ses activités que 6 ans après l’adoption du règlement.

La Commission estime qu’un délai de 18 mois laisse suffisamment de temps aux États membres et aux exploitants pour se préparer à l’application du règlement (l’amendement 357 prévoit un délai de 36 mois).

Dérogations

L’amendement 360 ajoute des éléments supplémentaires que l’État membre doit démontrer s’il sollicite une dérogation au nombre minimal de prestataires. Cet amendement peut créer une charge inutile pour les États membres et devrait être reformulé.

Procédure d’appel à la concurrence

La Commission ne partage pas le point de vue du Parlement selon lequel l’aéroport devrait se charger d’établir les dossiers d’appel d’offres pour la procédure d’attribution, même si l’aéroport fournit des services d’assistance en escale (amendement 279). La Commission considère qu’il en résulterait une situation de conflit d’intérêts, puisque l’aéroport aurait une influence sur la sélection de son futur concurrent. Le comité des usagers de l’aéroport ne devrait être consulté que sur l’attribution et ne devrait pas avoir à donner son accord.

Dans sa forme actuelle, le point g) de l’amendement 279 implique que cette disposition ne serait respectée que par isago, un audit de sûreté offert contre rémunération par l’association internationale des compagnies aériennes IATA. Le règlement ne devrait pas obliger les prestataires à effectuer un audit de sécurité réalisé par une association spécifique.

Transfert de personnel et protection sociale

L’amendement 286 oblige les États membres à exiger que le prestataire de services d’assistance en escale à reprendre le personnel. Dans la proposition de la Commission, les États membres avaient la possibilité – et non l’obligation - d’exiger cette reprise du personnel. Conformément au principe de subsidiarité, et eu égard à la diversité des systèmes nationaux de protection sociale, la Commission considère qu’il est plus opportun de laisser à chaque État membre le soin de déterminer le niveau de protection sociale qu’il souhaite introduire.

L’amendement 286 interdit les licenciements pour raison économique, technique ou organisationnelle. La Commission n’est pas favorable à cet amendement car il est en contradiction avec la directive 2001/23/CE, qui autorise explicitement les licenciements pouvant intervenir pour des raisons économiques, techniques ou d’organisation impliquant des changements sur le plan de l’emploi. La Commission craint également que cet amendement intervienne de manière excessive dans le fonctionnement du marché.

L’amendement 259 prévoit que si un aéroport présente des lacunes dans la protection sociale, l’agrément des prestataires de services est suspendu. La Commission n’est pas favorable à cet amendement car il introduit des restrictions d’accès au marché par des moyens détournés. La Commission ne voit pas clairement non plus comment ces dispositions devraient être mises en œuvre dans la pratique. La Commission estime également qu’il n’est pas approprié que l’UE adopte des règles concernant les plans de licenciement, comme le prévoit l’amendement 288.

L’amendement 287 est jugé inapproprié étant donné que l’UE n’est pas compétente pour réglementer les relations professionnelles.

Les amendements 289 et 294 suppriment l’exigence de proportionnalité en ce qui concerne le transfert de personnel. Ces spécifications sont cependant importantes pour assurer que le transfert de personnel reste proportionné.

Les amendements 295 et 361 imposent des obligations aux États membres en ce qui concerne la protection sociale du personnel assurant des services d'assistance en escale. Dans l’intérêt de la subsidiarité et compte tenu de la diversité des systèmes nationaux de protection sociale, la Commission considère qu’il est plus opportun de laisser à chaque État membre le soin de déterminer le niveau de protection sociale qu’il souhaite introduire. L’amendement 295 va même jusqu’à aborder des questions de salaires. En outre, la Commission doute qu’il soit juridiquement possible d’introduire des dispositions étendues en matière de protection sociale dans la réglementation sur l’assistance en escale car cela pourrait aller au-delà de la compétence prévue à l’article 100 du TFUE consacré aux transports, sur lequel est fondé le règlement. Des dispositions en matière de protection sociale étendue peuvent requérir une autre base juridique du TFUE, à savoir l’article 154 du TFUE, qui ne donne toutefois pas à l’UE le pouvoir d’adopter une réglementation dans le domaine concerné.

Aéroports insulaires

La Commission est d’avis que l’amendement 299 est redondant tel qu’il est formulé, puisqu’un exploitant d’aéroport est toujours autorisé à fournir des services d’assistance en escale.

Système d’agrément

L’amendement 300 remplace le système d’agrément à caractère obligatoire, tel qu’il est proposé par la Commission, par un système à caractère volontaire laissé à l’appréciation des États membres. La Commission considère que pour atteindre l’objectif de diminution des coûts administratifs et de réduction des barrières à l’entrée, un système d’agrément comportant des conditions harmonisées et une reconnaissance mutuelle devrait être obligatoire.

En ce qui concerne l’amendement 301, la Commission tient à souligner la différence entre le système d’agrément et l’autorisation en cas de limitation du nombre de prestataires. Les critères appliqués pour la sélection et l’autorisation d’un prestataire de services d’assistance en escale pour lesquels le nombre de prestataires est limité sont propres à chaque aéroport et ne peuvent pas donc être appliqués pour l’agrément, qui est valable quant à lui pour l’ensemble des aéroports.

Un problème similaire se pose en ce qui concerne l’amendement 302. Cet amendement sera impossible à mettre en œuvre. Il prévoit que des exigences locales et nationales détaillées en matière de qualifications soient définies comme critères pour l’obtention de l’agrément. Or, un agrément n’est pas accordé pour un aéroport donné mais est délivré une seule fois à une entreprise d’assistance en escale, même une entreprise qui n’a peut-être pas encore commencé ses activités. L’agrément permet alors à l’entreprise d’exercer des activités dans tous les aéroports de l’UE (pour autant que les éventuelles restrictions d’accès soient respectées). Les critères applicables à cet agrément ne peuvent donc pas être propres à un aéroport donné. De plus, cet article traite des qualifications et non de la formation, qui fait l’objet de l’article 34 du règlement. Il semble donc plus approprié d’inclure les références à la formation dans l’article 34.

Les amendements 264 et 304 contiennent des obligations en matière d’assurance en ce qui concerne les équipements destinés aux personnes à mobilité réduite (PMR). L’assurance des équipements PMR est une assurance bagages particulière contractée par la compagnie aérienne. Les relations contractuelles entre la compagnie aérienne et le prestataire de services d’assistance en escale déterminent si le prestataire est responsable des éventuels dommages causés aux équipements PMR, et dans quelle mesure il en serait responsable. La Commission estime dès lors que cette assurance ne devrait pas devenir une obligation pour le prestataire. L’assurance pour les transporteurs aériens et les exploitants d’aéronefs est à son tour régie par le règlement (CE) n° 785/2004.

La Commission estime que les amendements 307 et 308 sont disproportionnés car ils prévoient, en cas de non-respect de l’article 34 relatif à la formation et de l’article 40 relatif à la protection sociale, un retrait immédiat de l’agrément valable pour tous les aéroports où le prestataire concerné exerce ses activités, alors que ce non-respect pourrait ne concerner qu’un seul aéroport.

En ce qui concerne l’amendement 310, la procédure d’agrément contient déjà des critères en matière de qualifications et de formation du personnel (article 20), et toute référence à l’article 34 sème la confusion. De plus, les critères d’agrément sont vérifiés avant que le prestataire ne commence ses activités, alors que les exigences de formation de l’article 34 doivent être respectées une fois que le prestataire les a commencées. L’article 40 traite de la protection sociale et cet élément est propre à chaque État membre, alors que l’agrément est valable pour l’ensemble des États membres.
Infrastructures centralisées

L’amendement 311 semble superflu dans la mesure où, si la liste a déjà été publiée et est encore à jour, il est évident qu’elle n’a pas besoin de faire l’objet d’une nouvelle publication. Or, l’amendement ajouterait un élément d’insécurité juridique en ce sens que la liste des infrastructures centralisées ne devrait être publiée qu’une seule fois et ne devrait pas être actualisée.

En ce qui concerne l’amendement 322, la Commission estime que l’instance de recours pour les redevances d’accès aux infrastructures centralisées devrait être la même que l’instance de recours pour les redevances aéroportuaires, c’est-à-dire l’autorité de supervision indépendante. Un recours ne devrait pas avoir l’effet suspensif prévu par l’amendement 323.

Séparation juridique / séparation comptable

Les amendements 255 et 324 remplacent la séparation juridique par la séparation comptable et relèvent le seuil d’application à 5 millions de passagers. La Commission considère que la séparation comptable est insuffisante pour assurer l’indépendance de la filiale d’assistance en escale de l’aéroport par rapport aux activités aéronautiques. La disposition devrait s’appliquer à tous les aéroports dont le trafic est supérieur à deux millions de passagers, étant donné qu’il s’agit du seuil applicable pour l’ouverture du marché.

Rôle de coordination des aéroports

L’amendement 325 contient plusieurs modifications que la Commission estime poser un problème. Le pouvoir d’exécution pour assurer le respect des règles de conduite ne devrait pas être conféré aux aéroports (amendement 256 également) mais devrait rester une compétence de l’État membre est déjà prévu à l’article 31. L’autorité de supervision indépendante n’aura pas les ressources et les compétences nécessaires pour surveiller la coordination des services et le respect des règles dans le cas où l’aéroport fournit également des services d’assistance en escale.

L’ajout d’une obligation imposant que chaque transporteur soit représenté par une personne à contacter présente sur place à l’aéroport a été étudié dans l’analyse d’impact portant sur la révision du règlement (CE) n° 261/2004 sur les droits des passagers aériens, mais cette obligation a été rejetée car elle est trop coûteuse. La mise en œuvre des droits des passagers aériens exige de toute façon que les compagnies aériennes aient un agent dans l’aéroport. Mais l’obligation d’avoir une personne habilitée à prendre elle-même les décisions exigerait la présence d’un cadre supérieur, plus coûteux qu’un simple représentant de la compagnie aérienne pouvant contacter son bureau central pour obtenir une autorisation.

Règles de conduite

L’article 31 traite des règles de conduite. L’amendement 328 est sans lien avec les règles de conduite. La Commission considère également que la mesure prévue est disproportionnée. En ce qui concerne l’amendement 329, c’est l’État membre et non l’aéroport qui devrait être chargé d’assurer le respect des règles de conduite.

Normes de qualité minimale

La Commission peut accepter l’introduction d’une annexe contenant les spécifications des normes de qualité minimale (amendement 332). Il convient cependant de veiller à ce que la liste des spécifications figurant dans l’annexe soit une liste exhaustive et que l’aéroport n’ait pas la possibilité d'ajouter d’autres normes de qualité minimale ne reposant pas sur ces spécifications. La Commission est d’avis que les modalités de la liste devront aussi être approfondies et qu’un mécanisme approprié doit être prévu pour la mise à jour de la liste, par exemple en conférant des compétences en la matière à la Commission.

La suppression de la disposition exigeant que les normes de qualité minimale soient équitables, transparentes et non discriminatoires affaiblirait la proposition. L’obligation de notifier les normes de qualité minimale à la Commission n’est pas appropriée, car la Commission ne dispose pas des ressources nécessaires pour traiter cette information.

La procédure d’exécution introduite par l’amendement est acceptable en tant que telle, mais il est nécessaire d’en revoir les modalités pour la rendre plus efficiente. La disposition prévoyant qu’en cas de non-respect des normes de qualité minimale, le prestataire peut se voir interdire de fournir des services sur l’ensemble du territoire des normes de qualité minimale concernées serait disproportionnée et n’est donc pas acceptable. Les obligations de notification à la Commission ne sont pas acceptables car la Commission ne dispose pas des ressources ni du savoir-faire nécessaires pour traiter cette information. Cela ferait également peser une charge administrative sur les États membres.

La Commission accepte de renforcer les éléments du règlement relatifs à la sécurité et d’ajouter une disposition relative à la sécurité dans le règlement (voir ci-dessus). Toutefois, l’accent mis sur la sécurité qui est introduit par l’amendement au paragraphe 10 serait hors de propos.

Présence d'une personne à contacter représentant chaque transporteur aérien

L’amendement 326 ajoute une obligation imposant que chaque transporteur aérien ait une personne à contacter dans les aéroports, ayant le pouvoir d'engager financièrement, opérationnellement et juridiquement le transporteur en question. La Commission estime qu’une telle mesure représente un coût démesuré pour les transporteurs aériens. La mise en œuvre des droits des passagers aériens exige de toute façon que les compagnies aériennes aient un agent dans l’aéroport. Mais l’obligation d’avoir une personne habilitée à prendre elle-même les décisions exigerait la présence d’un cadre supérieur, plus coûteux qu’un simple représentant de la compagnie aérienne pouvant contacter son bureau central pour obtenir une autorisation.

Obligations d’établissement de rapports sur les performances des services d’assistance en escale

La Commission pourrait accepter la suppression de l’obligation de rapport (amendement 333) moyennant le renforcement de l’article 30, paragraphe 4, relatif aux rapports présentés par l’entité gestionnaire de l’aéroport.

Formation

Les amendements 258 et 334 ainsi que l’amendement 336 précisent que les normes en matière de formation devraient être fixées au niveau de l’UE. La Commission peut accepter le principe de définir des normes de formation au niveau de l’UE, mais elle considère que cela ne devrait s’appliquer qu’aux normes de formation en rapport avec la sécurité.

Plusieurs amendements du Parlement, notamment l’amendement 332 relatif à l’article 32 sur des normes de qualité minimale, mais aussi les amendements 302 et 334, visent à renforcer les dispositions en matière de sécurité contenues dans le règlement. La Commission accepte un renforcement de ces dispositions. à l’heure actuelle, les services d’assistance en escale n’entrent pas dans le champ des activités de l’Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA).

Les amendements 258 et 334 prévoient qu’en cas de non-respect des normes de formation dans un aéroport, l’agrément des prestataires de services est suspendu. La Commission n’est pas favorable à cet amendement. Il introduit des restrictions d’accès au marché par des moyens détournés, en subordonnant l’agrément d’un prestataire de services au respect général, par d’autres prestataires, des normes de formation dans un aéroport. La façon de mettre ces dispositions en œuvre dans la pratique n’apparaît pas clairement non plus.

Sous-traitance

L’amendement 341 signifierait de facto une libéralisation complète puisque les usagers qui pratiquent l’auto-assistance pourraient choisir n’importe quel prestataire et appeler cela de l’auto-assistance.

L’amendement 345 constitue une restriction disproportionnée de la sous-traitance.

Relations avec les pays tiers

Les amendements 347 et 348 suppriment la compétence d’agir donnée à la Commission et la remplacent par une compétence nationale des États membres. La Commission n’est pas favorable à ces amendements. Elle estime qu’une compétence de la Commission est plus appropriée, dans la mesure où les mesures prises au niveau de l’UE seront plus efficaces que des actions prises par les États membres sur une base individuelle.

Rapport d’évaluation et d’information

L’amendement 356 prévoit que la Commission, en collaboration étroite avec le Parlement européen, peut décider si une révision du règlement est nécessaire. La formulation proposée n’est cependant pas appropriée puisque la Commission dispose du monopole d’initiative. L’amendement 349 laisse trois ans seulement à la Commission pour fournir un rapport d’évaluation, un délai trop court pour présenter une analyse correcte de la mise en œuvre. L’amendement 352 sur la communication d’informations concernant les normes de qualité minimale et l’amendement 353 sur la communication d’informations concernant la formation élargissent de manière impraticable la portée des obligations en matière de rapport. Il ne serait pas possible pour la Commission de fournir toutes ces informations.

Divers

En réaction à l’amendement 245 (nouveau considérant 7 bis), le libre accès au marché de l’assistance en escale doit être introduit de manière progressive et être adapté aux exigences du secteur. La Commission ne partage pas cette évaluation.

L’amendement 262 fait référence à la directive 2001/85/CE concernant des dispositions particulières applicables aux véhicules destinés au transport des passagers et comportant, outre le siège du conducteur, plus de huit places assises. Cette directive n’est pas pertinente pour le transport de personnes à mobilité réduite dans l’aéroport. L’important est que l’aéroport puisse transporter les passagers handicapés de manière adéquate, et non que ces passagers puissent emprunter l’un de ces véhicules.

L’amendement 266 impose aux compagnies aériennes de fournir des documents sur les prestataires de services d’assistance en escale, la Commission estime cette obligation disproportionnée. L’amendement 276 concerne la structure du Journal officiel de l’Union européenne, qui ne peut être modifiée par une législation sectorielle.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position quant aux amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil est parvenu à un accord sur une approche générale le 22 mars 2012. Le calendrier de l’accord politique / de la position commune du Conseil dépend des négociations entre les institutions.

